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ARRÊTÉS 

DE  ^ADMINISTRATION 

DUDIRECTOIRE  DUDISTRICT 

D'ARLES, 

Qui  ,  en  exécution  des  lois  des  20 
Floréal  et  4  Messidor  an  troisième  ^ 
dénonce  aux  Tribunaux  les  assassi- 
nats y  vols  y  dilapidations  ,  conçus-- 
sions  ,  commis  dans  la  Commune 
d'Arles  y  fous  la  tyrannie. 


A  ARLES, 


De  ilmprimerie  Nationale  de  G.  MiSKiEk^fils, 
Imprimeur  du  District;, 
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An  IVe.  Républicain, 


ARRÊTÉS 

DE  ^ADMINISTRATION 
DU  DIRECTOIRE  DUDISTRICT 
D'  A  R  L  E  S, 

Q^U  I  j€n  exécution  des  lois  des  zo  Floréal 
&  J  MeJJidor  an  troifzèmê  ^  dénonce  aux 
tribunaux  les  ajfaffinats  ^  vols  ^  dilapi-- 
dations  y  concujjlons  ^  commis  dans  U 
Commune  d^ Arles  fous  la  tyrannie. 

par  l'Àdmmîftration  du  Diflrld:  d'Aries 
rart.  II  de  la  loi  du  20  Floréal  an  3e.,  par  lequel 
»  Le  comité  de  légiilation  eft  chargé  de  provoquéj; 
»  te  de  furveiilcr  Tadion  des  tribunaux  criminels 
»  des  Départeraens ,  pour  qu'ils  ayenc  à  pourfuivre 
»  tous  individus  prévenus  d'abus  d'autorité  ,  dïifur-- 
»  paîloii  de  pouvoir  ,  de'  vols ,  de  dilapidations  ou 
»  de  tous  autres  crimes  d'oppreffion. 

L  article  III.  par   lequel      les  municipalités  l< 

A 
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»  corps  admimftradfs  doivent  dénoncer  aux  accu- 
»  fateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels ,  les 
»  auteurs     complices  defdits  crimes  ôc  délits.  » 

L'article  premier  de  la  loi  du  5  Mcfîidor  qui 
porte  :  «  Les  tribunaux  criminels  connoîrront  im- 
»  médiatement  des  crimes  de  meurtre  &  d'aîTalîinat 
»  commis  dans  Tétendue  de  la  république  depuis 
5>  le  premier  Septembre  175)2.  ,  Ôc  des  crimes  de  la 
»  même  nature  qui  pourroicnt  êcre  commis  à  l^'a- 
»  venir  ;  auquel  effet  tous  greffiers  ou  autres  dépo- 
»  ficaires  des  pièces  relatives  à  ces  délits ,  font  tenus 
»  de  les  remettre  aux  greffes  defdits  tribunaux  dans 
»  la  huitaine.  » 

L'article  I L  de  la  même  loi  qui  porte  : 
«  Les  auteurs  ,  inftigateurs  ,  provocateurs  &c  corn- 
»  plices  des  crimes  énoncés  dans  l'article  précédent , 
»  feront  arrêtés  fur  -  le  -  cham.p  Se  traduits  fans  délai 
»  au  tribunal  du  département  du  lieu  du  délit.  » 

Confîdërant ,  que  la  nature  ôc  le  grand  nombre 
des  crimes  dont  la  commune  d'Arles  a  été  le  théâtre, 
ne  laifTent  à  la  maffe  des  bons  citoyens  qui  la  com- 
pofcnt ,  aucun  efpoir  de  falut  ^  tant  que  leurs  oppref- 
feurs  fè  fîatteront  de  l'impunité ^  puifqu'il  eft  de  la 
îîature  du  crime  de  s'alimenter  de  fes  propres  fureurs. 

Que  le  premier  pas  à  faire  vers  un  bon  gouver- 
iiement  eft  de  féqueflrer  du  corps  focial  tous  ceux 
qni  ont  voulu  le  putréfier  par  leurs  forfaits ,  5c  que 


m 

!*iiidignation  publique  eft  parvenue  à  ce  réfuit.ic  ter- 
rible ,  mais  inévitable  ,  que  pour  prévenir  les  ven- 
geances particulières  il  faut  donner  une  grande  ae^ 
tivité  à  la  vengeance  de  la  loi. 

Confidérant ,  que  l'intention  dé  la  convention 
nationale  efl:  de  ne  laifTer  aucun  coupable  impuni  ^ 
aucun  dilapidateur  jouir  en  paix  de  lès  rapines  ^ 
aucun  bourreau  empoifonner  l'air  que  refpirent  Tes 
vidimes  ^ 

Après  avoir  ouï  le  procureur-  fyndic  ùr  ce  3  a 
dredé  la  préfente  dénonciation. 

Il  rélulte  des  diverfes  pièces  dëpofees  à  l'adminif- 
tration ,  des  dénonciations  qui  lui  onc  été  portées  » 
ôc  furtout  de  la  notoriété  publique,  à  laquelle  une 
înilru6tion  réglée  donnera  un  degré  palpable  de- 
vidence  ^  qti  a  l'appui  des  deux  fadions  qui ,  fous  le 
nottî  de  Marat  êc  de  Rohcfpkrre  ont  rempli  la 
France  d'échafauds  &  de  baftilles ,   des  hommes 
pervers  Se  ignorans ,  démoralifês  par  des  chefs  avides 
de  pouvoir  ,  fè  font  livrés  pendant  deux  ans  ^  dans 
la  commune  d'Arles,  aux  excès  les  plus  féroces  ; 
les  divers  décrets  que  les  chefs  de  cette  ligue  onc 
furpris  à  TalTemblée  légiflative  &à  la  convention  natio- 
nale leur  ont  donné  cet  efprit  de  vertige  qui  ne  les 
a  pas  quittés  ,  même  après  le  9  Thermidor^  puifqqe 
aujourd'hui  réfugiés  dans    les  marais  ,  en  révolte 
ouverte  contre  la  république  3  ils  fe  donnent  encore 
pour  les  patriotes  exclufifs, 

A  ij 
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L  adfnînîftratîon  provifoire  de  la  commune  étoîc 
confiée,  par  la  loi  du  14  Mars  17  91,  au  Confeil 
général.  Des  hommes  fans  caradère  ufurpèrent  le 
titre  ""de  notables;  ils  netoient  point  fur  le  tableau 
de  la  municipalité  élue  par  le  peuple  au  mois  de 
Novembre  1791 5  qui  devoit  être  en  exercice  jufqu'en 
Novembre  1792.. 

Et  l'un  fous  le  titre  de  maire  ,  les  autres  (bus  celui 
d'âdminiftrateurs  ufurpèrent  ainfi  l'autorité. 

Uadminiftration  provifoire  fit  exiger  fous  le  titre 
d'acompte  fur  les  impofidons  foncières  Se  mobiliaires 
des  fom.mcs  énormes ,  qui  ne  font  jamais  entrées  dans 
le  rréfor  public.  La  comparaifon  entre  ce  que  doit 
la  commune  Ôc  les  quittances  des  redevables ,  fournira 
la  preuve  des  dilapidations. 

Elle  fouffrit  que  les  meubles  de  Mandla,  cafetier 
fuiffe  j  de  Ferrari^  patifïier  fiii(fe  ;  de  Garcin ,  maré- 
chal ferrant i  de  Lahafirow,  de  Moine;  de  Roujly-y 
de  Claude  Stytrt  fuîTent  pillés  ou  brûlés  ;  que  le 
jardin  de  Simon  &c  de  Duclaud  fulTent  dévaftés  & 
les  arbres  arrachés  ;  que  le  moulin  de  Fafquet  fût 
incendié  -,  que  le  ^^auxhall  fût  démoli  &  rafé ,  la 
Rotonde  pillée  Se  dévaftée  ,  les  maifbns  de  Garcin  , 
de  Beuf^  de  Gérard  2c   autres  citoyens  démolies  , 
les  murs  de  la  ville  mis  en  ruine  ,  fes  portes 
brifées  Se  enlevées. 

Ces  attentats  contre  les  propriétés  étoicnt  accom- 
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pagnes  de  menaces  d^afTaffinats  qui  ne  tardèrent  paf 
à  fe  réalifer. 

Les  contributions  forcées  Ce  fuccédèrent  coup-fur- 
coup  ;  l'envoi  d'une  forte  garnifbn  étoit  la  peine  du 
retard  à  les  acquitter.  Bouloavard  aîné  ,  aujourdiiuî 
premier  commis  de  affaires  étrangères ,  alors  négo- 
ciant en  failiice  ,  nommé  tréforier  de  la  commune 
par  les  adminiftraceurs  provi(bires  ^  infulcoit  les  ci- 
toyens refpedablcs  qui  venoient  payer. 

Trois  mille  charges  de  blé  qu'une  fôciëtë  dé 
citoyens  avoir  acheté  pour  fon  propr-s  compte 
avec  promefiTc  de  les  dcftiner  à  la  fubFiftance  des 
pauvres  habitants  ,  fat  mife  à  la  difpofition  de  Tad- 
miniftrationprovifmre^  &  confiée  au  citoyen  Coudelkr, 
Ni  le  régideur ,  ni  les  ordonnateurs  ont  rendu  compte 
de  cette  expoliation  ,  malgré  que  des  arrêtés  de 
Tadminifiration  du  Département  des  28  Juin  bc  \% 
Juillet  les  y  força(renr. 

La  terreur  &  le  pillage  mis  à  l'ordre  du  jour  dan^s 
la  ville  ,  n'avoienc  encore  rien  de  comparable  avec 
les  crimes  cpi  fe  comraettoient  dans  la  campagne^ 
Deux  bâcimens  entrés  dans  le  Rhône  vomirent  fur 
fes  rives  une  armée  de  pillards  qui  faccagèrent  les 
récokes  ,  pillèrent  les  maifons  que  la  terreur  avok 
fait  abandonner  3  portèrent  fur  leurs  bords 
butin  immenfe. 

Ne  fe  bornant  pas  à  de^  crimes,  utiles  ,  les  brigands. 

Â  îi|  . 
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coulèrent  à  fond  par  pure  malice  ,  un  bâtiment  d& 
mer  chargé  de  marcliandi(ès  appartenant  au  citoyen 

Giot, 

Soit  que  les  adminlftrateurs  provifoires  ayent  di- 
redement  participé  à  ces  attentats  3  foit  que  les  auteurs 
ayent  été  fimplement  à  leurs  ordres ,  ils  n  en  font  pas 
moins  coupables. 

^  Mais  s'il  étoit  pofïîble  de  confîdérer  ce  qu'on  vient 
de  lire  comme  l'effet  d'un  mouvement  révolution- 
naire ,  (  prétexte  qu'il  n'eÛ:  plus  permis  d'admettre 
depuis  que  les  ipïétenàu$  patriotes  exclujzfs  ont  m&n~ 
îïé  toute  la  noirceur  de  leurs  projets  anarchiques  j  ) 
il  faudroit  tout  au  moins  le  Faire  connoître  comme 
une  gradation  à  Hiiftoire  des  aifaiïinats  poftérieurs 
au  premier  Septembre,  qui  furent  commis  avec  non 
moins  d'impunité  fous  les  yeux  des  adminiftrateurs 
provifoires. 

Le  citoyen  Ajmard,  juge  de  paix,  forcé  de  le 
démettre  fous  peine  d'être  mafïàcré  ,  réfugié  à  Ca- 
vaillon,  fut  dénoncé  &  réclamé  par  la  fociété  po- 
pulaire d'Arles,  bientôt  après  conduit  dans  les 
priions  d'où  il  fut  tiré  fans  réfîftance  ,  maffacré 
êc  mis  en  pièces.  Cet  événement  n'eût  pas  eu  lieu  , 
fi  les  adminiftrateurs  provifoires  n  eulTent  fait  retirer 
la  garde  qui  pouvoir  veiller  à  fa  fureté. 

Rouftj  3  maçon  ,  fut  également  réclamé  d'une 
commune  voifme  3  conduit  à  hï\^s  ôc  maflacréo 
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Mongenot  ^  gendarme  palTant  en  revae  \  Taraf- 
con  fÛE  reclamé,  conduit  à  Arles  &  maffacré  en 
route  par  Tes  condudeurs  qui  entrèrent  dans  U 
ville  portant  la.  tête  au  bout  d'une  pique. 

Thomas  Tourniaircàii  tonnerre,  Jacques  Blain  die 
Jean-Louis  \Calanon  ^  porte- faix  \  Jean  Petit,  maçon 5 
Claude  Seytre ,  agriculteur  ;  Jofeph  Fajfy ,  porte- 
faix ;  Goiihier  y  négociant  j  furent  égorgés  de  la 
même  manière  ;  ailleurs  les  aflalTmats  de  Septembre 
fe  commettoient  fimukanément ,  &  par  une  efpèce 
d'attroupement;  ici  Ijes  maHacres  étoient  commandés 
en  ;détail  &  froidement  exécutés  \  un  tambour  les. 
annonçoit ,  celui  qui  battoit  étoic  requis  pour 
cette  atroce  expédition. 

Les  auteurs,  inftigateurs  &  complices  de  ces 
affafïinats  ,  font  défignés  par  îa  voix  publique  fous 
les  noms  de  Jacquet  s  Auhert ,  dit  le  robufte  ; 
Cahijfole^  porte-faix;  Auphan  ^  tailleur;  Roche  ^ 
cenfal  ^  juge  de  paix  ;  Roulkt  ^  maître  de  danfe  ^ 
Rkhaudj,  notaire  ;  Paris  ,  médecin;  Lavanâct  ainé^ 
maçon  ;  Coaddlicr  ,  négociant  ;  Coujion  ,  prêtre  ; 
Lardeirol  y  prêtre;  Verd  ,  jadis  garde-ftançaife  5, 
Bourget  y  procureur  -  fyndic  du  diOaid  ;  François- 
Chahricr  ;  Fahre  y  cordonnier  ;  Vincent  Marin  ^ 
juif;  Pignard  y  maria  &  I-V^cW  '  cadet,  maçon. 

Aux  aflaffinats  (è  trouve  liçe  la  création  de  cet  infâme 
Comité  des  fahres  ,  chargé  de  déiîguer    de  ïeçàerciigs': 
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les  vidimes  y  les  chefs  de  ce  comité  viennent  d'être 
nommés,  la  procédure  dé%nera  les  autres.  C'eftà 
lui  (ju'on  doit  le  fupplice  cruel  infligé  à  un  fexe 
dont  la  foibieffe,  la  fenfibilité  &  les  charmes, 
emoulTent  jufques  chez  les  fauvages,  Its  paffions 
les  plus  haineufes  ;  des  femmes  &  des  filles  étoienc 
niifes  de  force  fur  des  ânes ,  flagellées  à  nud  j  & 
tandis  que  les  uns  niartirifoient  &  mutiloient  les 
parties  fexuelles  ,  les  autres  infenfibles  à  la  douleur 
publique  ,  aux  cris  des  viélimes,  fe  fortifîoient  dans- 
leurs  fureurs  par  les  excès  même  auxquels  ils  fè 
cor»-Oxent  ^  les 

dénommés  ci  -  deflus  font  encore  dé- 
fignés  pour  les  exécuteurs  ou  les  complices  de  cette 
atrocité  :  la  voix  publique  y  joint  les  noms  de 
Guihert:,  prêtre;  Ingzna  ^  fourgonnier  ;  Ldcron  ^ 
m^çow,  Jean  Ma(jl ,  maçon;  iV/zr^/  fils ,  marin  3 
tous  dé/igneront  leurs  complices,  lorique  n'ayant 
plus  d'elpoir  d'impunité  ,  ils  fe  verront  prefles  entre 
les  tribunaux  &  les  remords. 

L'organifation  du  pillage  devoir  être,  &  fut  en 
effet  la  fuite  de  ces  fureurs  ;  fous  prétexte  de  venir 
au  fecours  desCEuvres  pies,  onimpofà  une  taxe  forcée^ 
que  des  menaces  de  garnifon  mettoient  dans  la  néceC-: 
iité  de  payer. 

En  1793  des  émifTaires  de  la  Çociéiè  populaire 
de  Marfeille  réunis  aux  tyrans  d'Arles ,  vinrent  exiger 
de  vive  force  une  taxe  de  quatre-vingt-dix  mille 
livres. 
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Non  contens  de  cette  exadion  ,  les  pilleurs  fe 
répandirent  dans  les  campagnes  8>c  exigèrent  une 
taxe  de  vingt  fols  par  tête  des  bêtes  à  laine,  de 
de  cinquante  livres  aulTi  par  tête  des  bergers-,  cet 
objet  leur  produifit  environ  trois  cents  mille  livres, 
de  retour  à  la  ville  ils  exigèrent  fur  les  habitans, 
une  taxe  d'à-peu-près  cent  mille  livres.  ( 
Les  dilapidateurs  n'ont  rendu  aucun  compte  dç  / 
çes  taxes  i  la  voix  publique  défîgne  comme  coupables 
tous  les  adminiftrateurs  en  exercice., 

La  publication  de  la  loi  du  50  Odobre  1791 
fut  le  prétexte  de  la  plus  cruelle  vexation.  On  mit  i 
le  fcellé  fur  tous  les  biens  de,  ceux  dont  on  vouloit 
fe  partager  le  mobilier  ;  des  citoyens  qui  n'étolenC 
jamais  fortis  d'Arles  ,  ne  purent  empêcher  qu'on  mic 
le  fcellé  en  leur  préfence  ;  la  garde  en  étoit  con-.  1 
fiée  à  ceux-là  même  qui  les  appofoient  :  de  là  les 
bris  des  fcellés ,  l'ouverture  clandeftine  des  armoires 

&  la  difparution  de^-ce  qu'elles  renferm.oient. 

Au  mois  de  Mai  1793  ,  les  bons  citoyens  éroient 

rentrés  dans  leur  foyers  ,  les  anarchiftes  fuirent  leurs 

approches  ,  Se  fe  réfugièrent  à  la  tour  des  Bouches- 

du-Rhône.  De  là  ils  fe  portèrent  fur  la  Commune 

en  attroupement  armé,  tirèrent  le  canon  à  mitraille 

fur  les  bons  citoyens  j  Se  api^s  l'entrée  du  général 

Carteaux  dans  le  département,  les  traitèrent  fans 

exception  en  contre-révolutionnaires.  Une  colounQ 
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placée  par  eux  à  Pendroir  où  ils  avolent  tiré  fur  leurs 
concitoyens  portoit  ces  mots  :  Ici  Us  fédéraliflts  ^ 
hs  royaliftts  réunis,  ajfajfinèrmt  les  patriotes 
monaidicrs.  Chabrier,  capitaine  de  port  avoit  été 
le  chef  de  la  révolte. 

L  exécution  de  la  loi  du  17  Septembre  1795 
reçut  1  extenfion  la  plus  criminelle.  Des  pères  & 
des  mères  des  défenfeurs  de  la  patrie  ,  étoient  par 
préférence  plongés  dans  les  cachots i  plus  de  1200 
détenus  entafifés  pêle  -  mêle  dans  les  maifons 
nationales,  (embloient  leur  annoncer  que  le  triomphe 
du  crime  étoit  afTuré.  Une  guillotine  d'une  toife  de 
liauteur  étoit  promenée  procefTionnellement  dans  les 
lues  avec  mi  manequin  taché  de  fang  j  on  Parrêroit 
devant  les  portes  des  dérenus  &  des  parents  des 
condamnés  j  les  autorités  conftituées  accompagnoient 
le  cortège. 

"L'adminiftration  du  diftrîd  avoit  fait  précéder  la 
grande  falle  de  fcs  feances  de  ce  monument  de  terreur ^ 
au  delfus  de  fon  bureau  un  tableau  repréfentant  la  dé- 
collation de  Jcan-Baptijîc  ^  annonçoit  aux  ad- 
miniftrés  ,  les  projets  &  les  vues  ultérieures  de  ces 
adminiftrateurs  fanguinaires. 

Une  taxe  de  700, 000  livres  fut  exigée  par 
Jaçqua  5  ci-devant  clerc  de  paroifTe ,  diredeur  de 
la  pofte  aux  lettres  depuis  la  révolution ,  &  par  lui 
partagée  avec  fes  çompliceso 
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Des  garnirons  dévorantes ,  des  ventes  dimmeubles 
à  vil  prix  ,  tel  fut  le  fort  refervé  à  ceux  qui  ne 
s'exécuroîent  pas  atTez  vite  au  gré  des  caxateurs. 

On  faifoit  dreffer  procès  -  verbal  des  denrées  que 
les  particuliers  avoient  récoltées  ,  fans  appeler  les 
dénoncés  au  jugement  de  police  municipale ,  on 
prononçoit  la  confifcation  en  vertu  de  la  loi  du  2^ 
Juillet  1795  ;  quoique  un  tiers  des  objets  confifqués 
dût  appartenir  à  la  république ,  les  cailfes  publiques 
n'en  ont  reçu  qu'une  petite  partie. 

Martin  d' Etienne ,  commilfaire  de  police  fe 
permettoit  impunément  des  taxes  ,  des  vexations 
^  des  oppreflions. 

L'aliénation  des  domaines  nationaux  étoit  exclu- 
fivement  réfervée  aux  dilapidateurs.  Si  quelque 
concurrent  ofoit  s'en  approcher,  les  membres  du 
comité  des  fabres  étoient  chargés  de  les  écarter. 
Ceft  ainfi  que  la  république  a  été  privée  des  grandes 
relTourccs  que  lui  offroit  le  territoire  d'Arles  ;  les  do- 
maines nationaux  prefque  tous  vendus  à  vils  prix  , 
l'argenterie  &  les  meubles  d'églifes  Uvrés ,  pour  ainfi 
dire,  au  pillage ,  ont  transformé  en  peu  de  tems  des 
yortc  -faixy  des  maçons  ôc  d'autres  citoyens  prefque 
tous  privés  d'éducation  ou  de  moralité ,  en  riches 
de  révolution. 

Le  Comité  révolutionnaire  compofé  de  prefque 
tous  les  individus  coupables  de  vols  ou  d'aiTafEnats^ 
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s'occupa  avec  un  zèle  infatigable  de  la  recherche 
&  de  la  traduaion  a«x  commiffions  populaires,  de 
tous  ceux  qui  pouvoient  faire  connoître  fes  forfaits. 
Baudejfeau,    cordonnier  &  juge  du  tribunal,  fit 
guillotiner,  fur  fa  dénonciation,  Brunei,  armurier 
qui  a  lailfé  une  veuve  &  des  enfans  en  bas  â-e  • 
Favkr,  capitaine  des  douanes,  fit  guillotiner  "d' 
même  Romku  ,  commis  aux  douanes  nationales  , 
&  Tournatory ,  marchand  chapelier  qui  a  laiCTé 
une  nombreufe  famille  ;  Natoin ,  envoyé  à  Paris 
pourladhëf.on  à  l'ade  conftitutionel,  y  dénonça  à 
Fouquicr-Thinvilk,  les  citoyens  d'Arles  domicHiés 
à  Paris  :  Faffin  &  Ckiavary  y  ont  péri  condamnés 
par  le  tribunal  Dumas,  fur   les    dépofitions  de 
Loys  aîné  ,  de  Boulouvard  aîné ,  négociant  failli 
&  autres  agens  de  la  tyrannie. 

Dans  la  nuit  d»  2.5,  au  30  Prairial,  le  comité  des 
fabres  ayant  à  fa  tête  la  municipalité  &  le  comité 
de  furveiUance,  entra  dans  la  maifon  d'arrêt,  an- 
nonça aux  détenus  une  mort  prochaine,  &  le  fabre 
nud,  les  fit  defcendre  à  la  geôle;  il  monta  enfuice 
dans  leurs  cachots ,  enleva  leurs  effets ,  leur  arracha 
les  cocardes  en  les  foulant  aux  pieds  ,  jetta  leurs 
provifions  de  bouche  dans  leurs  pots-de-chambre,  & 
les  fit  remonter  un  à  un,  en  feignant  d'éguifer  leurs 
fabres  fur  la  pierre  ;  leur  mort  fut  ce  jour  là  ajpurnée 
jufqu'à  une  fufillade  qu'on  devoit  exécuter  à  la 
Çroifièn. 
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t)aîis  rimpoiTibîlké  où  fe  trouve  radminiftratîon 
<ie  précifer  tous  les  faits  fur  lefquels  il  fera  nécef- 
faire  de  drelTer  divers  aétes  d'accufation ,  foit  parcé 
qu'il  ne  lui  convient  pas  de  prévenir  les  déclarations 
des  témoins ,  foit  parce  que  les  ades  de  férocité  , 
d  oppreffion ,  de  dilapidation  qui  fe  font  commis  à 
Arles    pendant  deux  ans  ,  rendent  inévitable  un 
grand  développement  des  preuves   matérielles  Se 
teftimoniales  ,  elle  croit  pouvoir  fe  borner  à  pro- 
voquer   l'adion   des  tribunaux   fur  cette  énorme 
nomenclature  de  crimes  ,   que  les  êtres  inanimés 
rendroient  conftans ,  quand  même  il  n'y  auroit  pas 
affez  de  témoins  vivans. 

Elle  dénonce  donc  linftitution  atroce  du  comité 
des  fabres  de  tous  ceux  qui  le  compofoient ,  comme 
des  tyrans  auffi  greffiers  que  féroces  ;  les  comités 
révolutionnaires  de  1793  8c  1794  (  v.  f.  )  comme 
coupables  d'oppreffion  ,  de  vol,  de  concuffion,  de 
bris  des  fcellés  ceux  des  adminiftrateurs  en  exercice 
qui  ont  abandonné  à  leurs  agens  fubalternes  le  pillage 
&  PafTaffinat,  &  fe  font  refervés  la  dilapidation  dans 
les  domaines  nationaux. 

Elle  dénonce  Torganifation  du  pillage  général  de? 
propriétés  ,  délibérée  dans  la  fociété  populaire  en 
1793  &  proclamée  au  fon  du  tambour. 

La  fortie  d'x\rles  d'un  attroupement,  qui  ay^nc 
à  fa  tête  Bahandy ,  jadis  miférablc  fondeur  ,  au- 
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jaurdliui  porTefTeur  J'une  fortune  immenfe,  fe  porta 
dans  le  diftrid:  de  Tarafcon ,  pilla,  rançonna  dî- 
verfes  communes  &  commît  plufieurs  alTafTinats. 

Le  plan  formé  par  cet  attroupement  de  continuer 
fcs  brigandages  dans  celui  de  Salon,  s'il  n^cut  été 
arrêté  dans  fa  courfe  dévaftatrice  par  les  liabirans 
d'Eyguières ,  qui  les  repoufsèrent  avec  vigueur. 

L'emprifonnement  arbitraire  en  Avril  1793,  de 
60  citoyens  que  Martin  à' Etienne,  commifTaire 
de  police,  forçoit chaque  jour  à  payer  50  livres  en 
vertu  d  un  ordre  vrai  ou  fuppofé  de  la  municipalité. 

L  organifation  d'une  garde  foldée  qui  exerçoit  fur 
les  détenus  les  ades  les  plus  barbares  après  les  avoir 
rançonnés  &  dépouillés  de  leur  mobilier. 

Les  tentatives  d'afifaHinats  &  les  mutilations  à 
coup  de  fabre  des  citoyens  Chiavary  père ,  Antonin 
Bmf  y  Efirangin  père  &  autres  citoyens. 

L'aflafîinat  exécuté  de  Pépoufe  du  citoyen  Honorât 
^  l'incarcération  de  fbn  mari  en  préfence  du 
cadavre  de  fa  femme. 

Les  faulTes  dénonciations  qui  ont  fait  guillotiner 
par  la  commifTion  populaire  de  Marfeille,  des  ci- 
toyens qui  n'avoient  pris  aucune  part  adive  à  la 
prétendue  révolte  de  Marfeille. 

La  tradudion  à  la  commifïîon  d'Orancre  de  60 
Citoyens  qui  dévoient  être  fuivis  d^un  pareil  nombre 
&  guillotinés  dans  le  courant  de  la  troifième  décade 
de  Thermidor^ 
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Les  coupables  d'aiTaffinars  que  la  loi  du  cinq 
Meffidor  ordonne  de  traduire  immédiatement  au 
tribunal  criminel  du  département  ,  ont  été  ci-deflîis 
défignés. 

L'adminiftration  dénonce  comme  coupables  de 
dilapidation,  de  vol,  de  conculïîon,  d'abus  de 
pouvoir,  Roquet  y  cardeur  j  Villard ,  cardeuri 
Mcycr y  menuifier  fe  difajit  le  Marat  d'Arles; 
prefque  tous  les  adminiftrateurs  en  exercice  aux  années 
première  &  deuxième  de  la  république ,  ainfi  que 
les  divers  membres  des  comités  révolutionnaires, 
déjà  pour  la  plupart  défignés  comme  coupables  des 
afïàlïinats. 

Ils  ne  font  pas  les  feuls  coupables  des  crimes 
commis  à  Arles  ;  beaucoup  d'autres  feront  défignés 
par  la  procédure ,  ôc  telle  eft  la  convidion  qu  ils 
ont  tous  de  leurs  forfaits ,  qu'ils  né  fe  flattent  de 
l'impunité ,  que  par  un  renverfêment  abfolu  des 
principes  adoptés  par  la  convention  nationale  depuis  le 
9  Thermidor.  Encore  quelque  jours  &  ces  hommes 
qui  s'annoncent  comme  des  patriotes  perfécutés 
i'eronc  connus  de  toute  la  France  ,  comme  des 
antropophages  qui  ont  fait  de  la  plus  belle  révolution, 
la  proie  des     fiions  les  plus  féroces. 

Eux  feuls  ont  intérêt  à  une  précipitation  qui 
procureroit  à  quelques  uns  l'impunité,  les  chefs  furtout 
îont  réduics  à  défirer  que  l'alTafiinac  de  leurs  agens 
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criminels  les  mette  à  couvert  des  preuve!  \m 
les  accableront.  Mais  en  rendant  iiommage  aa 
grand  principe  d'ordre  fbcial  qui  ne  permet  la 
punition  des  coupables  que  par  Pintermé- 
diaîre  de  là  loi ,  les  citoyens  d'Arles  prouveront  à 
leurs  oppreflcurs  qu'il  vient  un  tems  où  la  calomnie 
n*a  plus  de  moyen  pour  nuire  à  l'innocence  opprimée. 

L'adminiftratiôndudiftrid,  arrête :que  la  préfènte 
dénonciation  fera  imprimée  &  envoyée  à  Paccufàteur 
public  du  tribunal  criminel  du  département  des 
\,  Bouches-du-Rhône  ,  aux  juges  de  paix  du  canton 
d'Arles  ,  au  diredteur  du  juré  du  diftri6t>  au  com- 
milTaire  national ,  à  l'effet  de  faire  les  pourfuites  né- 
cefiaires,  qu'elle  fera  pareillement  envoyée  à  la  Con- 
vention Nationale  &c  à  fon  Comité  de  légiflation. 

A  Arles  en  feance  publique,  le  21  Meffidor^ 
an  troiiième  de  la  république  une,  de  indivilible. 

Signés  y  TiNELLis,  préjidcnt  ;  Feraud -,  Ripert; 
Marteau;  Lugiik  ^  adminiftrateurs  ;  Blain^ 
procureur-fyndic . 

Thiers  y  fiçrétain-génératé 


ARRÊTÉ 
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Arrêté  de  V Adminijlratlon  du  Direcloirâ 
du  Diftrict  d'Arles. 

L'administration  du  Difliid  d'Arles  ,  Dépar- 
tement des  Bouchcs-du-Rhône  ,  pour  fe  conforme^ 
aux  difpoficions  du  décret  du  2 1  Floréal  dernier  , 
qui  porte  article  III ,  que  les  municipalités  &  corps 
adminiftratifs  dénonceront  aux  accufateui-s  publics 
près  les  tribunaux  criminels  ,  les  auteurs  ou  complices 
des  crimes  &  délits  mentionnés  en  l'art.  II  &  à  l'ar- 
rêté du  Comité  de  Icgiflarion  du  21  dudit  mois. 

Confidérant  que  dans  fa  dénonciation  en  dat@  du 
2  I  Meffidor ,  il  lui  a  été  impoffible  de  précifer  tous 
les  délits  qui  ont  fouillé  la  commune  d'Arles  ,  dé- 
firant  amplicr  la  fufdite  dénonciation,  dénonce  à  Tac- 
cufateur  public  près  ie  tribunal  criminel  dudit  dépar- 
tement ^  les  nommés  Firmin  Lardcyrol^  ci-devanÊ 
.prêtre  &  préfidenc  du  di^rid  ;  Fatriu  Chapus  ^ 
Avoué;  Coufion;  Michel  Roquet  j  Jacques  Dame  ^ 
ci-devant  Admâniftraceurs  du  diftrid,  &  Jean  Bourget^ 
ci-devant  Procureur- fyndic  &  Agent  national  du  dif-^ 
trid  ,  comme  coupables  :  1°.  de  déni  de  juftice  envers 
les  malheureux  Citoyens  que  la  terreur  avoit  difperfés , 
^  qui  leur  ont  préfcnté  des  pétitions  en  radiation  de 
leurs  noms  de  la  lifte  des  émigrés  ,  où  ils  avoienc 
été  injuftement  infcrits  ,  ainfi  quils  en  juftifioient  pat 
ies  pièces  jointes  à  leurs  pétitions  refpedives  \ 
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1*^.  Davoîï  pris  occafion  defdires  pétitions  pour 
répandre  à  grand  flots  fur  les  pétitionnaires  le  plus 
noir  venin  de  la  calomnie  &  de  l'impoCture ,  en  les 
accufant  tous  d'avoir  été  des  contre-révolutionnaires 
parce  qu'ils  s  ccoient  dérobés  au  fer  des  anfaOïns  qui 
en  vouloient  à  leurs  jours  ^  en  imputant  aux  uns  d'avoir 
follicité  le  mafTacre  ,  aux  autres  d'avoir  fait  feu  fur 
les  citoyens ,  à  ceux-ci  d'avoir  été  joindre  les  rebelles 
à  Lyon  qu'ils  ont  repréfenté  comme  une  ville  ouverte 
à  tous  les  fcélérats  de  la  république  ,  à  ceux-là  d'avoir 
foufïlé  partout  où  ils  ont  été,  l'efprit  de  difcorde 
&  de  contre -révolution  ,  ou  d'avoir  tenu  des  propos 
infultants  contre  les  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale ,  ou  de  n  avoir  eu  en  partage  que  l'atrocité  d'un 
caradèf e  borné ,  ou  de  s'être  vantés  que  les  bons 
patriotes  mangeroient  du  nougat  rouge  trempé  dans  le 
fang  5  ou  de  s'être  gliîTés  dans  les  armées  pour  tramer 
ia  traliifon  Ôc  livrer  les  avant-pofte^  ; 

3^  D'avoir  fait  un  crime  à  un  pétitionnaire  de 
fon  attachement  aux  églifes  non-conform.iftes  dr.ns  un 
tems  où  elles  étoiciit  avouées  par  la  conftitution  ; 
à  un  autre  d'avoir  enfoui  fon  argenterie  dans  un 
tems  où  il  n  y  avoic  que  ce  m^oyen  de  la  fouftraire  à 
la  rapacité  d'une  nuée  de  brigands;  à  un  troifième, 
d'avoir  fait  valoir  fon  exactitude  à  payer  fes  contri- 
biitions  Se  à  monter  fa  garde  ;  ce  c]ui  à  leurs  yeux 
Si  etoit  qae  le  langage  de  l'ariftocralie  la  plus  rafinée  ; 
4^  D'avoir,  par  ces  imputations  abfurdes j  par  ces 
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îiifinuatîons  perfides ,  par  ces  calomnies  atroces  j  fuf - 
ciré  contre  ces  malheureux  citoyens  cette  horde  d'af- 
faHins  ôc  de  buveurs  de  fang  qui  fouilloit  le  fol  de  là 
Prancej  de  les  avoir  expofés  à  perdre  la  tête  fur  uil 
(échafaud  ,  dans  un  tems  de  terreur  oii  Ton  étoîc  en 
quelque  forte  affamé  de  vidimes  ,  ôc  où  il  en  falloit 
beaucoup  moins  pour  être  porté  fur  la  lifte  fatale  dê 
profcription.  Jamais  on  n'a  pouffé  l'abus  du  pouvoir ^ 
la  prévarication  dans  les  fonctions  publiques  6c  l'op- 
prefïion  à  de  fi  cruels  3c  de  Ci  indignes  excès ,  qui 
doivent  être  d*autant  plus  févérement  punis  que  leS 
àrrêtés  de  ces  fondionnaifes  publics  cannibales  n'ex- 
priment d'un  coté  5  que  des  regrets  fur  ce  que  des 
innocens  échapoient  à  la  guillotine,  de  l'autre  que  des 
Vœux  cruels  &c  barbares  pour  qu'ils  y  fulTent  traînés. 

Déclare  l'adminiftration  ,  employer  pour  preuves 
littérales  les  pièces  fuivantes  : 

i®^  Extrait  du  fommaire'  de  la  pétition  ducîtôyeil 
Jofèph  Cournand  ,  l'avis  de  la  Commune  d'Arles  & 
rarrêté  de  l'admlniRration  du  Diftrid  au  bas ,  des  a 
Janvier  8c  i6  Février  17^3  ,  an  deuxième^  cotté 
n".  I.  &c.  8cc. 

ARRÊTE  5  Que  la  pféferre  dénonciation  fera. 
tranfcrite  fur  le  regiftre  à  ce  deftiné  ^  que  l'original 
d'icelle  Se  les  fufdites  pièces  à  l'appui ,  feront  ,  à  la 
diligence  du  procureur-fyndic  ^  adrelfées  aux  juges  dé 
paix  d'Arles ,  à  Teifet  de  procéder  pat  eux  ,  âinli 
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^u'il  fera  convenable  ,  &c  conforme  à  la  loi,  &  fc 
font  ics  adminiftrateurs  foulîîgnës  au  bas  de  chaque 
page  &  à  la  fin  du  préfent  ade. 

A  Arles ,  en  féance  publique  du  Diredoire  ,  le 
4  Frudidor  ,  an  troifième  de  la  République  ,  une  ôc 
indlvifible. 

Signés  y  TiNELLis,  préfident  ;  Feraud  ,  Legier  , 
Marteau  ,  Ripert,  aàminiftratmrs  \  Blaîn  ,  /7ro- 
cureur'fjndic,  Thiers,  fecrét aire-général. 

tARKÊTÈ  deV Adminijlration  du  DireBoire 
du  Dijlricl  d'Arles. 

L*ADMiKisTîiATiOM  du  Diftrid  d'Arlcs  ,  confi- 
dérant  que  la  loi  du  ii  Floréal  dernier  lui  im- 
pofe  l'obligarion  de  dénoncer  à  l'accufatcur  public 
près  le  tribunal  criminel,  les  auteurs  ou  complices 
des  crimes  d'abus  d'autorité  ,  d'ufurpation  de  pou- 
voir,  de  vol,  de  dilapidation,  d'afïculinat  ,  de 
concuilions ,  &  de  tous  autres  crimes  d'opprefîion . 

Confidérant  que  par  la  dénonciation  générale 
qu'elle  a  portée  le  3.1  MelTidor  dernier,  elle  a 
rempli  cette  obligation  j  mais  que  lui  ayant  été 
impofliblc  de  précifer  tous  les  délits  dont  la 
commune  d'Arles  à  été  le  théâtre  ,  elle  doit, 
iorfque  de  nouveaux  faits  parviennent  à  fa  connoif- 


Tance,  les  dénoncer  à  la  jaftice ,  ôc  lui  en  préfente» 
les  preuves  qu'elle  a  recueillies. 

Confidérant  qu'il  n'eft  maUieureofement  que  trop 
vrai  que  les  membres  qui  ont  compofé  l'adminif^ 
trarion  Municipale  d'Arles  ,  depuis  le  mois  de 
Septembre  1795  {  v.  s  )  jufques  au  mois  de  Mciïl- 
dor  de  l'an  fécond  ,  fc  font  livrés  à  la  plus  horrible 
dilapidation  des  deniers  publics, 

Confidérant  qu'il  réfulte  des  divers  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  la  police  municipale  dans 
cet  intervalle  de  tcms ,  qu'il  a  été  prononcé  la 
confifcation  d'une  immenfe  quantité  de  marchandifes 
&c  de  grains ,  en  vertu  des  loix  du  4  Mai ,  i  (> 
Juillet,  &  II  Septembre  1793  { v.  s.  )  relatives  aux 
fubfiftances  ôc  aux  accaparemens, 

Confidérant  que  la  valeur  approximative  des 
objets  confifquésj  fixée  d'après  les  bafes  du  ma- 
ximum alors  en  vigueur  ^  peut  fe  porter  fana 
exagération  à  uîie  fomme  de  plus  de  fept  cents 
mille  livres ,  dont  un  tiers  aur®it  dû  être  verfé  dans 
la  cailTe  du  receveur  des  domaines  nationaux  ,  vm 
tiers  dans  celle  de  la  municipalité ,  pour  être  d'iC- 
tribué  aux  pauvres ,  &c  l'autre  tiers  au  profit  de& 
dénonciateurs. 

Confidérant  quîl  réfulte  des  certificats  fournis 
par  ledit  receveur  «des  domaines  nationaux  ,  &  pa 
la  municîpaiiré  d'Arles,,  qu'il  11  a  été  réeliemen 

1  iî-| 


(  ) 

verfé ,  favoir  :  dans  la  cailTe  nationale ,  que  la 
lomme  de  quatorze  mille  cinq  cents  foixante  de  dix^ 
neuf  livres  neuf  fols  deux  deniers;  ôc  dans  la 
caiffe  municipale  que  celle  de  trente  fix  mille  fix 
cents  foîxante  &  dix  livres  dix  fols  ,  ce  qui  préfente 
un  vol  réel  de  plus  de  quatre  cents  mille  livres, 

Confidérant  que  les  membres  du  tribunal  de 
la  police  municipale  ont  fciemment  ôc  mécham- 
ment ufurpé  un  pouvoir  que  la  loi  ne  leur  attri- 
buoit  pas ,  cekii  de  connoître  du  crime  d'accapa- 
rement, puifque  la  loi  du  26  Juillet  17^3  (  v.  s.  ) 
dont  ils  invoquoient  les  difpofitions  dans  leurs  ju- 
gements ,  en  déclarant  ce  crime  capital ,  indiquoie 
afifez  clairement  que  les  tribunaux  criminels  de 
département  feuls  ,  pauvoient  le  pourfuivre  6ç  le 
punir, 

Confidérant  qu'ils  ont  évidemment  prévariqué 
dans  leurs  fondions ,  en  condamnant  des  citoyens  , 
ious  prétexte  de  faudes  ou  inexades  déclarations 
de  leurs  marchandifes ,  ou  grains  ,  tandis  que  les 
regiftres  de  la  municipalité  qu'ils  avoient  fous  leurs 
yeux,  offroient  la  preuve  qu'ils  s'écoient  entièrement 
conformés  ^  la  loi. 

Confidérant  qu'ils  ont  elTentiellement  abu(e  de 
leur  autorité  Se  violé  toutes  les  règle§  de  la  juf- 
tice  ,  en  condamnant  les  parties  fans  lea-;entendre  , 
pi  même  les  faire  eiter  pour  déduire  leurs  moyens^ 
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en  rendant  contre  plufieurs  d'entr*eîtes  ,  deâ. 
jugements  fans  être  le  nombre  des  juges  compétants.. 

Confidérant  que  des  membres  dudit  tribunal  de 
la  police  municipale  ont  poulTé  l'impudeur  &C 
l'oubli  des  principes  jufques  à  fe  rendre  eux-mêmes- 
dénonciateurs,  &c  figurer  enfuite  comme  juges  dans, 
les  jugements  rendus  par  le  tribunal  contre  les 
parties  qu'ils  avoient  dénoncées. 

Confidérant    que  la    loi  du  ii   MefTidor,  eu 
ordonnant  de  dénoncer  ï  l'accufateur  public  près, 
le  tribunal  criminel ,  les  crimes  de  les  délits  dé- 
terminés par  la  loi,  n'a  point  entendu  intervertir 
pour  les  efpèces  de  délit  dont  s'agit  ici ,  l'ordre  de 
la  procédure  établi  par  la  loi  du  Septembre 
(  V.  s.  )  concernant  la   police  de  fureté  ,  la 
juftice  criminelle  Se  PétablilTement  des  jurés  j  que 
€'il  pouYoit  y  avoir  quelque  doute  à  cet  égards, 
il  fcroit  entièrement  réfolu  par  les  difpofitions  de 
la  loi   pofténeure  du  4  Mcffidor  ,  qui  n'a  attribué 
aux  tribunaux  criminels  la  connoiiTance  immédiate,^ 
que  des  crimes  de  m.eurtre  &  d'aîTaffinar ,  commis 
dans  l'étendue  de  la  république  depuis  le  premier 
Septembre  1791  (  v.  s.  )  &  des  crimes  de  la  mêm^ 
nature  qui  pourroient  être  commis  dans  la  fuire. 

ARPvÊTE  ,  ouï  fur  ce  le    procureur  -  iyndic  ^ 
de  dénoncer  comme  elle  dénonce  ^  à  raccufateu^S' 
^   public  près,  k  tribunal  cïiraiud  dq  ce  dépauemeiit  3, 
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les  nommés  Pcrrkr ,  maire;  Mcyer  ,  olEder  mu^ 
nicipal  j  Paris  /  cilîcier  municipal;  Bahandy ,  offi- 
cier municipal  j  F^/^ri;,  ofHcier  m-jnicipal;  ^.^jo/^ 
officier  mnnici.al;  Roufjcau ,  ofÏÏcier  municipaU 
Jacquet,  officier  municipal;  G^r^5 ,  officier  mu- 
nicipal; Aubier t,  officier  municipal;  a^r^^o^^ ,  offi- 
cier  m.unicipal;  Efclapon  ,  officier  municipaU 
Michon,  officier  municipal;  ^o;2//^ce ,  officier 
municipal;  Ingina  ,  notable;  Aaphan  ,  norable  ; 
Maitt,  notable;  Pignard ,  notable;  &  Ripert 
agent  national  ;  tous  membres  de  la  municipalité 
d'Arles,  depuis  le  mois  de  Septembre  1795  (v.  s.) 
jufques  en  Meffidor  de  Pan  2;  favoirtous  individuel- 
lement, comme  voleurs  &  dilapidateurs  des  deniers 
publics,  &  les  nommés  Perrier ^  Meyer ,  Paris ^ 
Fahre^  îngina ,  Auphan ,  Pignard  Ripert^ 
ngent  national  ^  comme  coupables  en  outre  du- 
furpatîon  de  pouvoir,  dabus  d'autorité  &  de 
prévarication  dans  leurs  fondions. 

Décbre  l'adminirtration ,  employer  pour  preuves 
littérales  les  pièces  fuivantes. 

i\  Un  extrait  de  jugement  du  tribunal  de  k 
police  municipale  d'Arles  ,  entre  le  procureur  de 
la  commune  &  Sebaflicn  Tardim ,  du  premier 
Odfcobre   i79  3,cocté   N      i.  &c.  &c. 

ARRETE  en  outre,  que  la  préfente  dénonciation 
fera  tranfcrite  fur  le  regiftre  à  ce  deftiné ,  qu'ex- 
pédition  fera   adieffiée    à   i'accufateur  public  du 
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tribunal  criminel  de  ce  dëparEement  ,  8c  que 
^'original  d'icelle  fera  adreffé,  à  U  diligence  du  pro- 
cureur -  ryndic  ,  à  Tun  des  juges  de  paix  officier 
de  police  d'Arles  ,  à  PefFec  de  procéder  par  (ui , 
ainfi  qu'il  fera  convenable  &  conforme  à  la  loi  du 
29  Septembre  1791  (  v.  s.  )  concernant  la  police 
de  fureté,  la  juftice  criminelle  èc  l'établiflement 
des  jurés,  &  fe  font  les  adminiftrateurs ,  fouffignés 
au  bas  de  chaque  page  &  à  la  fin  du  préfent  ade. 

A  Arles ,  en  féance  publique  du  diredoire  ,  le 
premier  jour  complémentaire  de  l'an  tioifiême 
républicain. 

Signés  j  TiNELLis  ,  préjlâent  ,  Feraud  , 
Marteau,  Legier  ,  adminifirateurs  ;  Blain 
procunur'fjndic  ;  Thier,s  fecrétaire  général. 


Arrêté  de  VAdmhiiJlmtioa  du  Dirêâolre 
du  Diftria  d'Arles^ 

L'administration  du Didrîd d'Arles,  confidéranc 
que  par  l'article  premier  de  la  loi  du  1 1  Frimaire 
dernier  «  tous  les  citoyens ,  autorités  conftituées  ou 
»  agents ,  qui  en  vertu  d'un  ordre ,  mandat  ou 
»  délibération  émanés  ,  foit  des  Repréfentans  du 
»  Peuple,  foit  des  adminiHirations  ,  municipalités^ 
»  fedions,  comités  civils  ou  révolutionnaires,  armée^ 
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^  OU  aiïociation  révolutionnaire  5  fociétés  populaires, 
»  foit  d'une  autorité ,  corps  ou  affociation  quel— 
»  conque  ,  ou  qui  fans  autorifation  ,  mandat  ,  ni 
»  ordre  ,  ont  perçu  ou  reçu  en  dépôt  depuis  le 
»  commencement  de  la  révolution ,  des  fommes , 
»  effets  eu  marchandifes  provenant  des  recettes 
»  extraordinaires  qui  ont  été  établies  fans  une  au- 
»  torifation  direéle  &  fpéciale  de  la  loi.  Se  qui 
»  font  connues  fous  le  nom  de  taxes  ,  contributions 
»  condamnations ,  foufcriptions  ,  dons  volontaires  ou 
»  forces ,  coUedes  ,  offrandes  ,  cautionnement  ,  dé- 
»  pouilles  des   Eglifes  ,  êc  fous  toute  autre  dé- 

»  nomination ,  font  tenus  d'en  fournir  le  compte 
»  à  l'agent  national  du  Diftrid  avant  le  premier 

»  Pluviôfe  fuivant. 

Confidérant  que  par  l'article  II  de  ladite  loi  «  les 

»  individus  qui  feront  convaincus  d'avoir  gardé 

»  par  devers  eux  3c  fans  en  rendre  compte ,  avanC 
le  premier  pluviôfe  lors  prochain:,  des  fommes, 

»  effets  ,  ou  marchandifes  provenant  des  recettes 
extraordinaires,  feront  pourfuivis  &c  punis  de  la 

»  peine  portée  par   l'article  VI.    feélion  VI.  du 

»  code  pénal. 

Confidérant   que  les   habitans  d'Arles   ont  été 

foulés  à   diverfes  reprifes,  par   des  contributions 

forcées  qui  ont  opéré  la  ruine  du  plus  grand  nom.- 

bre  d*entr'eux^ 

Qu'au  commencement  de  l'année  17^^  il  leiii 
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fut  arraché  une  taxe  d'environ  90,000  livres  ;  que 
les  citoyens  qui  ne  purent  fournir  leur  contingent 
furent  forcés  de  foufcrire  des  lettres  de  change  donc 
on  ne  tarda  pas  à  leur  demander  le  payement. 

Que  dans  le  mois  d'Avril  de  la  même  année, 
des  prétendus  ëmiiTaires  de  la  fociété  dite  popu- 
laire, aimés  de  fabres  ôc  de  piftolets  fe  répandirent 
dans  les  campagnes  ,  ôc  exigèrent  de  tous  les  pro- 
priétaires de  bêtes  à  laine  ,  une  contribution  de 
vingt  fols  par  tête  de  bêtes ,  ôc  d'une  fomme  plus 
PU  moins  forte  pour  chaque  berger. 

Qu'après  avoir  rançonné  la  campagne,  ils  forcèrent 
les  habitans  de  la  ville  par  des  menaces  de  garnifon, 
à  leur  payer  de  fortes  taxes  arbitraires. 

Qu  un  bureau  de  perception  fut  à  cet  effet  établi 
dans  Péglife  des  ci- devant  pénitents  blancs. 

Confidérant  que  toutes  ces  diverfês  contributions 
peuvent  être  évaluées,  ians  exagération  à  plus  de 
600,000  livres. 

Confidérant  que  les  individus  qui  les  ont  perçues, 
n'en  ont  rendu  aucun  compte  à  l'agent- national  du 
diftrid. 

Que  le  délai  qui  leur  étoit  accordé  pour  le  fournir,, 
fe  trouve  depuis  long-tems  expiré. 

Confidérant  qu'ils  ne  font  pas  feulement  cou- 
pables fous  ce  rapport ,  mais  qu'ils  le  font  encore 
fous  celui  d'avoir  exercé  de  véritables  àdes  d'oppref- 
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fîon  envers  leurs  concitoyens,  leur  extorquant  par 
des  menaces  ôc  des  voies  de  fait ,  des  contributions 
exhorbitantes  qui  n'étoient  pas  autorifées  par  la  loi. 

Confidérant    que   les   nommés   Fierre  Auhert 
dit  le  robufte;  Bahandy  fils  ;  Bayol  ;  Gafpard 
Ckarahot  fils  ;  Clair  père  ;  Couddkr  ,  négociant  ; 
Comte  y  tîlTeur  à  toile      Jean   Fufa     tourneur  ; 
Jean  Four  nier  y  ma<^on  ;  Denis  Genevet  ;  Honnoré  ♦ 
Inginat  ,    fourgonnier  ;    Ifnard  père  ,  meunier  ; 
Jacquet  ;    Maquinet  ;    Antoine    Ma^et  ;  Henri 
Macket  y    tifTerand  ;  Michon  ^  bourrellier  ;  Claude 
Nay  y  marin  ;  Perrîer  ^  ci-devant  maire  d'Àrles  ; 
Fignard  j   marin       Charles    Roherî  y    jardinier  ,* 
Ripert  y    ci-devant  prêtre;   André   Rey  ^  porte- 
faix; Reynaud  y   cordonnier;  Pierre    Seignoret  y 
marin;    François    Vedel ^    jardinier;    Vignaud  , 
fculpteur,    André     Vedel\    François    Liautier , 
falpêtrier  s    Fahre  ^    cordonnier;     Pelijp.er  fils, 
perruquier;  I;7z^er/j  berger  , '5^  autres  que  la  pro- 
cédure  défignera  ,  font  dénoncés  par  la  notoriété 
publique  ,   comme  les  auteurs  &  complices  de  ces 
taxes  &  contributions  forcées  &  arbitraires. 

Confidérant  que  la  loi  du  ii  Floréal  dernier, 
en  impofant  aux  Corps  adminiftratifs  l'obligation 
de  dénoncer  à  l'accufateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  ,  les  crimes  de  vols  & 
ades  d'opprelTion  ,  n'a  pas  entendu  intervertir 
l'ordre  de  la  procédure  établi  pr  la  loi  du 
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Septembre  1791  ?  concernant  la  police  de  fureté, 
la  juftice  criminelle  ôc  Pëcabliflfement  des  jurés. 

ARRETE  .  ouï  fur  ce  le  procureur-fyndic , 
de  dénoncer  par  fuite  ôc  ampliation  à  fa  dé- 
nonciation du  2 1  Meflîdor  dernier ,  comme  elle 
dénonce  par  le  préfent  ,  à  raccufateur  public  près 
le  tribunal  criminel  de  ce  département ,  tous  les 
individus  ci-delFus  nommés ,  comme  prévenus  de 
n'avoir  pas  fourni  le  compte  des  taxes  3c  contri- 
butions arbitraires  levées  fur  leurs  concitoyens  ,  en 
l'année  1793  ,  de  d'avoir  exercé  envers  eux  des 
adcs  d^opprelïion  en  les  leur  extorquant  par  vio- 
lence 5  voies  de  fait  Se  menaces, 

ARRÊTE  ,  que  la  préfente  dénonciation  fera 
tranfcrite  dans  le  regiftre  à  ce  deftiné;  qu'expédi- 
tion conforme  ;fera  inceîfamment  adreffée  à  l'accu- 
fateur  public  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, ôc  Toriginal  d^icelle  à  l'un  des  juges  de 
paix  ,  officier  de  police  du  canton  d'Arles ,  pour 
être  procédé  par  lui ,  ainfi  qu'il  fera  convenable  , 
ôc  conforme  à  la  loi  du  29  Septembre  1791  , 
concernant  la  poUct  de  fureté  ^  la  juftkc  cri- 
minelk  ^  V étahlijjement  des  ]uré%. 

Indique  Tadminidration  pour  témoins  audit  juge 
de  paix ,  officier  de  police  ,  les  citoyens  Ôc  ci- 
toyennes ci -après  ,  &c.  ôrc. 

Et  fe  (ont  les  adminidrateurs  foufïï^nés  au  bas 
de  chaque  page  ôc  à  la  fin  du  préfent  adc. 
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A  Arles  en  féancc  publique  du  directoires  U 
j  Vendémiaire  ,  an  quatrième  de  la  République  ^ 
une  &  indivifible. 

Signés^  Ti-tiELLis  y  prefident  ;  Feraud;  Legier  î 
Marteau  ,  adminiftrateurs  \  Blain  ,  procureur- 
fyndic.   Thisrs  ^  fecrétaire  général. 


Arrêté  de  V Adminijlration  du  Directoire 
du  Dijlricl  d'Arles* 

^administration  du  Diftriét  d'Arles  défirant  fe 
conformer  aux  difpohtions  de  la  loi  du  21  Floréal 
dernier ,  par  laquelle  il  eû:  enjoint  aux  Corps 
adminiftratifs  de  dénoncer  à  Taccufateur  public  près 
le  tribunal  criminel  d£  leur  arrondilTement ,  les 
auteurs  ,  fauteurs  &  complices  des  crimes  d^abus 
d'autorité ,  d'ufurpation  de  pouvoir ,  de  vols ,  de 
dilapidations ,  d'aflaflinats  ,  de  concuiTions  ,  &  de 
tous  autres  crimes  &  délits  \ 

Confidéiant  qu'elle  a  fatisfait  en  partie  à  cette 
obligation  par  la  dénonciation  générale  qu'elle  a 
faite  le  21  Melîidor  dernier  ,*  mais  que  n'ayant  pu 
à  cette  époque  préfenter  à  la  jufticc  la  nomen- 
clature infinie  des  crimes  atroces  dont  la  commune 
d'Arles  a  été  pendant  fi  long-tems  le  malheureux 
théâtre ,  il  eft  de  Ton  devoir  de  dénoncer  les 
nouveaux    faits  qui  peuvent   parvenir  à   fa  con- 
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îîoîiTance,  en  y  joignant  toutes  les  preuves  qûî 
font  en  fon  pouvoir; 

Confîdérant  que  les  individus  qui  ,  depuis  le 
mois  de  Vendémiaire  an  fecoiad,  ont  rempli  les 
fonctions  municipales  d'Arles  ,  jufques  au  mois  de 
Meflîdor  fuivant,  n'ont  fignalé  îe  tems  de  leur 
exercice  que  par  les  ades  les  plus  affreux  que  le 
terrorifme  peut  enfanter  ; 

Confidérant  que  le  plus  grand  malheur  pour 
la  fociété ,  feroit  de  fouffrir  que  des  êtres  immoraux 
&  pervers ,  engraiffés  de  vols  &  de  rapines  &  honteu- 
fement  confondus  dans  la  maffe  de  leurs  conci- 
toyens probes  ôc  honnêtes,  puîfent  y  jouir  avec  im^ 
punicé  des  coupables  fruits  de  leurs  bri^andacres; 

Confidérant  que  la  fociété  elle-même,  à  qui 
tout  citoyen  doit  un  compte  fidelle  de  toutes  fès 
avions ,  feroit  en  droit  dinterroger  des  adminif- 
trateurs  infoucians ,  qui  ,  criminellement  endormis 
fur  les  maux  qui  ^affligent,  ou  n'employant  que 
des  mefures  infuffifantes  pour  en  arrêter  le  cours  ^ 
ne  feroient  pas  tous  leurs  efforts,  pour  mettre  au 
grand  jour  ôc  faire  connoîrre  à  la  juftice  tous 
ceux  qui  fe  font  un  jeu  de  tous  les  crim.es  j 

Confidérant  que  d'après  les  pièces  trouvées  aux 
archives  du  comité  de  furvcillance  révolutionnaire, 
&  dépofées  dans  celles  de  Tadminiaration  du  dif^ 
ivid,  il  réfultc  que  les  citoyens  Martin  dit  des 
chevaux,  de  la  commune  d'Arles  j  Joim  ,  de  Toalon.^ 
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ôc  Ricard  y  commiiTaire  ordonnateur  de  îa  mêmcvilk^ 
furent  arrêtés  au  mois  de  Septembre  &  a'Odobre 
Jj^^  (v,  s.)  Se  traduits  devant  la  municipaiité  d'Arles 
où  furent  pré lens  :  Permr  ^  m^'ire  )  Jacauet  BayoU 
Michon  j  officiers  municipaux  ;  Riper agent  natioaal, 
&  autres  que  la  procédure  défignerai 

Confidérant  que  les  individus  qui  avoîent  été 
arrêtés,  furent  faifis  avec  tous  leurs  effets  .  confiftant 
en  deux  cannes  à  pomme  d'or,  deux  montres 
d'or,  une  paire  de  piftolets  à  Vanglaift ,  deux 
fahres ,  une  grojjh  écritoire  de  cuir  garnie  en  argent 
fermant  à  clef,  un  fac  de  nuit,  deux  porîe^ 
manteaux  ,  contenant  pluficurs  habits  ,  vefies  ,  cu- 
lottes ,  gilets  i  une  grande  quantité  de  paire  bas 
de  foie  ,  coton  3c  fil  \  des  chemifes ,  cols  ,  mou- 
choirs ,  fûuliers,  rafoirs,  pierres  ôc  étuis  à  rafoir  , 
fac  à  poudre  ,  peignoir  ,  épaulettes  ou  dragonzs  en 
of  5  vergatzs  ,  bonnets-  de  nuit  ;  une  gr.mde  quan- 
tité feuilles  à'afpLgnats  de  lo  1.  en  un  rouleau  dont 
la  groiTcur  étoit  à  pleine  main,  un  porte-feuille 
rempli  d'ajjignats  de  plufieurs  efpèces;  un  paquet 
carré  lié  par  une  ficelle  contenant  des  afjignats  ôc 
formant  un  volume  de  la  hauteur  d'environ  un 
pouce  &  dcmi^  ôc  autres  objets  précieux; 

Confidérant  qu'il  réfulte  des  mêmes  pièces  que 
tous  les  bijoux  ,  aflignars,  &  généralement  tous  les 
eiîets  précités  furent  remis  aux  membres  compofant 
la    municipalité  j  que    Michon  l'un  d'eux  ouvrit 

avec 


/ 
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avec  cffradlioii  les  furdits  porte-manteaux  ,  Sc  enleva 
tous  les  effets  qui  y  écoient  contenus  en  préfence 
de  Tes  collègues; 

Confidéiant  qu'il  n'a  été  rendu  aucun  compte  de 
remploi  Se  rémifFion  defdits  effets  &c  afïignats  ,  pas 
même    depuis  la   publication    de  la   loi  du 
Frimaire  dentier  ; 

Confîdérant  qu'il  ré^ukc  encore  que  ledit  Jacquet 
s'éwlz  emparé  d'un  cheval  appartenant  à  la  répu- 
blique;, lequel  fut  trouvé  dans  Ton  écurie  ^  &  re- 
connu pour  tel,  malgré  les  tentatives  frauduleufes 
par  lui  faites  pour  en  éviter  la  reconnoiffance. 

Confîdérant  qu'il  réfulte  de  plus  ,  que  ledit 
Jacquet  a  fait  enlever  de  diverfcs  propriétés  na- 
tionales ,  une  porte  en  fer  ^  deux  colonnes  dt. 
marbre,  une  porte  en  hois  &c  une  cheminée  d& 
marbre  dont  il  s'efl  emparé  pour  foii  ufage. 

Confîdérant  enfin  qu'il  ref«iirc  que  ledit  Perrier 
maire  ;  entr'autres  ades  de  dévaflation  qu'il  s'eil'  ^ 
permis  3  fit  démolir  une  grande  marteîlière  en  pierre 
de  taille ,  appartenant  à  la  communeV  Se  en  fie 
porter  prefque  tous  les  matériaux  à  fa  mai/on. 

ARRETE  ,  ouï  fur  ce  le  procureur- fyndic  ,  de 
dénoncer ,  par  fuite  2c  ampiiation  à  fa  dénon». 
dation  du  2.1  MefTidor  dernier,  comme  eik  dé-» 
nonce  à  i'accufateur  public  près  le  tribunal  crminet 
du,  département  5,  les   nommés.  Ferrier  ^  mm&> 
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Jacquet  y  Bayol  ^  michon  ^  ofHciers  municipaux  j  & 
Rîpert ,  agent  national  de  la  commune  d'Arles, 
depuis  le  mois  de  Septembre  17^3  jufques  en 
meiTidor  de  l'an  2,  favoir:  tous  individuellement 
comme  voleurs  &  dilapidateurs,  des  deniers  publics 
&c  privés;  Jacquet  ^  comme  coupable  en  outre  de 
faux  5  de  dévaftation  dans  les  propriétés  nationales  j 
Ferrkr^  comme  coupable  de  pareilles  d  évadât  ions , 
&  les  nommés  Ripert ,  agent  national^  i^erjzzi 
fils  ,  maçon,  comme  coupables  de  complicité  avec 
Jacquet  &  Fermr  dans  les  fuiHites  dévaftations  & 
vols. 

Déclare  l'adminidration  employer  pour  preuves 
littérales  les  pièces  fuiva-ntes  i\  la  copie  d'un 
mémoire  du  Citoyen  PmJfand ,  ordonnateur  civi^ 
de  la  marine  à  Toulon,  fervanc  d'inilrudion  aux 
citoyens  Ricard,  Jouve  ôc  Torcat  de  la  même 
Ville,  du  14  août  175)3  (  v.  s.  )  cotté  N''  i  &c.  &c. 

ARRÊTE  en  outre,  que  la  préfente  dénonciation 
fera  tranfcriîe  fur  le  rcgiftre  à  ce  deftiné,  qu'expé- 
dition en  fera  adrede  à  Paccufateur  public  du 
tribunal  criminel  de  ce  département  que  l'original 
d'icelle  fera  adreffie  ,  à  la  diligence  du  procureur- 
fyndic,  à  Tun  des  juges  de  paix,  officier  de  po- 
lice û  Arles,  à  TcfFet  de  procéder  par  lui,  ainfi 
qu'il  fera  convenable  &  conforme  à  la  loi  du  29 
Septembre  1791  (v.s.)  concernant  la  police  de 
fureté  ,  la  jurtice  criminelle.  ^-  rétablilTement  des 
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jurés  5  Se  fè  font  les  adminiftrateurs  fouITîgnc's  au 
bas  de  chaque  page  &  à  la  fin  du  préfent  ade. 

A  Arles,  en  fëance  publique  du  diredoire,  le 
neuvième  Vendémiaire  de  Pan  quatrième  de  la 
République  ,  une  de  indivifible. 

Signés  y  Tm^Lhis.préfidmt;  Feraud  ;  Legier; 
Marteau,  adminiftrateurs;   BlaiNj  procureur- 
fyndic.  Thiers  ^  fecrétaire-général. 
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